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FORUM DE L'OMC

QUEL ENJEU POUR LE SECTEUR PRIVÉ DANS LE CYCLE 
DE NÉGOCIATIONS DE DOHA?


Bonjour et bienvenue au Forum de l'OMC.  Le sujet du jour est le suivant:  qu'est‑ce qui est en jeu pour le secteur privé dans les négociations du Cycle de Doha?


Les commentateurs et les analystes ont beaucoup parlé et beaucoup écrit sur la question des avantages et des inconvénients des négociations du Cycle de Doha, mais qu'est-ce que cela signifie pour ceux qui font vraiment du commerce:  les entrepreneurs, les entreprises du monde entier qui font du commerce, qui s'engagent dans les échanges internationaux transfrontières?


Nous avons le grand privilège d'avoir avec nous aujourd'hui deux experts en la matière, à savoir Jacqueline Coté, représentante à Genève de la Chambre de commerce internationale, et Rajesh Aggarwal, spécialiste du système commercial international au Centre du commerce international.  Bienvenue à tous les deux.


Jacqueline, à vous la parole.

Jacqueline Coté

Tout d'abord, quelques notions élémentaires.  Il n'y a pas de commerce sans secteur privé;  par conséquent, le secteur privé est une partie prenante de toute première importance.  Mais, en même temps, il fait partie de la société et si le succès du Cycle de Doha est avantageux pour la société, le secteur privé en bénéficiera aussi et, en retour, il en fera bénéficier toute l'économie.


Donc, quel est l'enjeu?  Il existe bien sûr de nombreuses études de l'OCDE, de la Banque mondiale, de l'OMC elle‑même, qui chiffrent ce qui sera injecté dans l'économie si ce cycle aboutit.  Vous pouvez contester les chiffres, mais ils sont tout à fait considérables et le secteur privé va s'en trouver directement stimulé.  Mais il y a plus, et je pense que le succès du Cycle fera grandir la confiance des entreprises dans cette institution et dans la volonté réelle des gouvernements de parvenir à un accord.  Je pense qu'un accord renforcerait certainement l'économie mondiale, et tout particulièrement aujourd'hui, en cette période de crise.  Du reste, il n'y a pas seulement la crise financière qui s'étale tous les jours dans la presse, il y a aussi la crise alimentaire qui faisait la une des journaux hier mais qui est encore bien là, et il y a les prix de l'énergie qui s'envolent, il y a le changement climatique, sujet qui a été traité hier.  Peut‑être moins présente dans les médias, mais bien réelle, il y a aussi la crise de l'eau;  par conséquent, la conclusion du Cycle serait une aide formidable pour notre économie.


Je voudrais ajouter que, pour le secteur privé, le succès du Cycle de Doha revêt une grande dimension symbolique et augurerait bien de l'action internationale engagée pour faire face à la crise.


Enfin, le succès du Cycle nous montrerait que les gouvernements peuvent réellement travailler ensemble et parvenir à un accord et, compte tenu des négociations sur le changement climatique, pourrait nous faire espérer un succès sur ces deux fronts.

Rajesh Aggarwal


Je vais aborder le sujet du point de vue des petites et moyennes entreprises des pays en développement.  À mon avis, celles‑ci espèrent un meilleur accès aux marchés, que ce soit pour l'agriculture ou les produits manufacturés.  Elles espèrent une concurrence loyale sur les marchés des pays tiers.  Mais, dans le même temps, elles ont conscience des nouvelles difficultés que va faire surgir l'ouverture du système commercial et elles ne cessent de rappeler que "la multiplication des obstacles non tarifaires" est devenue une difficulté majeure pour les entreprises, et elles s'inquiètent dans une certaine mesure de voir que cet aspect est à peine traité dans le Cycle de Doha.


Quant à la question de savoir si les petites et moyennes entreprises sont convenablement représentées, cela varie selon les pays.  Tout dépend de l'économie du pays, de son degré d'ouverture, de sa culture politique plus ou moins favorable à la participation du secteur privé et du niveau de préparation technique du secteur privé pour participer au processus de négociation aux côtés du gouvernement.


La bonne nouvelle, c'est qu'il y a trois ans, on disait que les gouvernements de certains pays ne voulaient pas écouter les PME.  On ne le dit plus;  même si leurs souhaits ne peuvent peut‑être pas été exaucés, ils ne sont pas pris en compte autant qu'elles l'auraient souhaité. 


Quant à savoir si leurs préoccupations sont partagées par les gouvernements ou non, là encore, cela dépend de plusieurs facteurs:  i) le pouvoir d'organisation du secteur privé – plus les intérêts qu'il représente sont organisés et largement représentés, mieux ils sont entendus par leur gouvernement et plus ils trouveront d'écho dans l'instance de négociation;  ii) une bonne compréhension et une bonne formulation des questions à négocier est un autre facteur qui aide le secteur privé à exprimer ses préoccupations et à se faire entendre par le gouvernement;  et iii) l'aptitude au compromis avec autrui et au réalisme quant aux résultats possibles est un facteur important qui améliore la crédibilité du secteur privé auprès des gouvernements.

Keith Rockwell


Jacqueline, Rajesh a parlé de la question des obstacles non tarifaires et du fait que ceux‑ci ne font pas directement partie des négociations.  Cela préoccupe‑t‑il aussi vos membres?

Jacqueline Coté


Oui, c'est manifestement un point important dans les négociations.  Pour revenir à la question de savoir "si les entrepreneurs sont présents ou non" – parce que nous avons entendu poser la question au cours du Forum public "et vous, où êtes‑vous?  Est‑ce que le secteur privé est présent dans ces négociations?" nous ne pouvons évidemment être présents aux côtés des gouvernements, ici à l'OMC, et notre intervention se situe clairement au niveau gouvernemental, comme vous l'avez dit.  Plus nous serons organisés, mieux nous serons équipés pour faire passer le message jusqu'aux gouvernements.


Il est indéniable qu'au bout de sept ans une certaine lassitude s'installe.  Tout le monde ressent de la fatigue, y compris le Secrétariat de l'OMC.  Les négociations se feront de plus en plus complexes, c'est évident, et de plus en plus détaillées.  Beaucoup d'entreprises ont du mal à comprendre ce que cela signifie pour elles;  c'est pourquoi, si un accord commercial préférentiel offre une solution facile, c'est peut‑être la voie qu'elles choisiront au lieu de rester sans rien faire à attendre qu'un accord multilatéral soit conclu.


Le monde a terriblement changé depuis le lancement du Cycle et je pense que certaines entreprises se demandent s'il reste bien en phase avec la réalité changeante.  C'était précisément le sujet dont nous discutions hier.  Il y a des questions qui ne sont pas traitées et qui sont pourtant très importantes. 


Dans l'ensemble, je pense que le secteur privé est bien là.  Il n'est peut‑être pas aussi visible que certaines ONG, mais il est dans les coulisses et se bat pour les enjeux qu'il juge importants pour lui.

Rajesh Aggarwal


À mon avis, le secteur privé des pays en développement utilise cette période pour essayer vraiment de faire face aux difficultés qu'il prévoit ou anticipe après l'achèvement du Cycle de Doha 
– c'est‑à‑dire une concurrence plus ouverte et des marchés plus ouverts.  Il sait que les choses vont changer et fait de son mieux pour accroître la productivité, trouver des matières premières à moindre coût, des moyens plus efficaces de gérer la logistique, etc.  Il ne cesse de rappeler qu'il a besoin d'aide pour s'adapter aux contraintes sur le plan de l'offre afin de tirer parti des nouvelles ouvertures du marché.  Ce que je veux dire, c'est que le secteur privé des pays en développement met vraiment à profit le temps disponible en attendant l'achèvement du Cycle de Doha pour renforcer ses capacités sur le plan de l'offre afin de pouvoir saisir toutes les possibilités nouvelles d'accès aux marchés.

Jacqueline Coté


Il va de soi que le secteur privé a une énorme capacité d'adaptation.  Quand vous avez un système fondé sur des règles, vous connaissez les règles et vous vous efforcez d'adapter votre façon de faire du commerce de manière à respecter les règles mais, dans les faits, vous en retirez certains avantages.  Je ne pense pas que nous soyons juste en train d'attendre.  Je pense que nous nous adaptons.  Mais nous réclamons aussi haut et fort la facilitation du commerce, des procédures simplifiées et ainsi de suite.  Certains d'entre nous se disent, bon, pourquoi ne pas avoir par exemple un accord sur la facilitation du commerce qui serait opérationnel, et laisser le reste en attente pendant encore deux ans;  mais au moins, nous pourrons travailler dans un système simplifié.

Rajesh Aggarwal


Je dirais que les petites et moyennes entreprises des pays en développement sont en général favorables à un système commercial international et qu'elles ont beaucoup misé sur le Cycle de Doha.  Je ne dis pas qu'elles ne s'investissent pas dans la voie bilatérale (et régionale?), mais elles le font dans la perspective de la voir déboucher, en fin de compte, sur un système commercial multilatéral solide.  Elles ont besoin d'un temps d'adaptation avant d'être prêtes à s'engager au niveau multilatéral et elles nous ont dit sans ménagement qu'elles en avaient assez de voir se multiplier les accords régionaux et bilatéraux car cela les oblige à respecter de multiples régimes de règles d'origine et, en fin de compte, elles préfèrent le commerce en régime NPF.

Jacqueline Coté


Dans l'ensemble, je crois que je peux m'associer à tout ce qu'a dit Rajesh.  Il est certain que la Chambre de commerce internationale, qui représente les petites entreprises – au nom desquelles vous parlez – mais aussi les multinationales des 130 pays sont tout à fait en faveur du système commercial multilatéral.  Nous soutenons vraiment l'OMC.  C'est le meilleur système que nous ayons et il doit fonctionner.  Nous espérons vraiment que ce cycle de négociations va aboutir, après quoi il faudra peut‑être apporter quelques ajustements au système, mais c'est la seule voie à suivre, pour certaines des raisons que vous avez mentionnées.

Keith Rockwell


Jacqueline Coté, Rajesh Aggarwal, un grand merci à vous deux et merci à vous tous qui regardez le Forum de l'OMC.
__________
